
ALRT

ALRT

BREAK
BREAK...

www.icna.fr

Le 28 août 2023

GRÈVE  INFLATION

L’HEURE DES COMPTES : PREMIER RDV 15 SEPTEMBRE

Suite au conflit de septembre 2022, l’UNSA- 
ICNA n’avait cessé d’alerter les pouvoirs publics 
sur la nécessité de prendre en compte la pro-
blématique liée à une inflation non maîtrisée.

+5,2% en 2022, au moins autant pour 2023 (pré-
vision à 5,6% à cette heure), l’inflation s’installe. 

Alors que les mécanismes conduisent la 
DSNA à percevoir ses recettes intégralement 
corrigées de l’inflation, elle ne répercute pas 
ce qu’elle surfacture aux compagnies à ses 
agents. L’entourloupe est grossière.

Le bénéfice du doute quant au choix assumé 
de laisser se dégrader la situation n’est cette 
année plus possible.

Refusant toute idée de décrochage des sa-
laires, et face à cette impasse, les syndicats 
représentatifs des ICNA n’ont d’autre choix 
que de mobiliser la profession.

L’UNSA ICNA est au rendez-vous et dépose 
un préavis de grève pour le 15 septembre pro-
chain sur ce point unique de l’inflation. 

Des négociations doivent s’ouvrir et des enga-
gements concrets doivent être pris pour garan-
tir la prise en compte de l’inflation subie par les 
agents, sous peine que le conflit n’éclate. 

Il serait regrettable que les leçons de 2022, sur 
la détermination des ICNA à s’opposer à toute 
forme de déclassement, n’aient pas été correc-
tement appréhendées par les pouvoirs publics.

L’UNSA-ICNA rappelle que :

•	 la revendication est légitime, 

•	 son financement est garanti,

•	 les vecteurs indemnitaires sont disponibles,

 elle attend donc une réaction forte et rapide.

L’administration 
découvre-t-elle le problème ? 

QUELQUES RAPPELS :

Pour un traitement légitime de la problématique inflation,

rendez-vous le 15 septembre.

ICNA, informez-vous, rejoignez-nous

Notre site : www.icna.fr | Nous contacter : unsa@icna.fr

Le 20 juin 2022
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LES MÉCANISMES DE REVALORISATION

Les mécanismes permettant de revaloriser nos rémunéra-

tions sont nombreux, l’UNSA-ICNA déplore néanmoins que 

beaucoup d’entre eux soient en sommeil...

LA VALEUR DU POINT D’INDICE
Le calcul du traitement de base des fonctionnaires repose 

sur des grilles indiciaires, qui associent à chaque échelon 

un nombre de points. Le traitement de base est le résul-

tat d’une multiplication de l’indice majoré correspondant à 

l’échelon, par la valeur du point (4,646€ depuis 2017).

Cette valeur, commune à tous les fonctionnaires, est LA 

variable clé, sur laquelle le Gouvernement peut jouer pour 

compenser pour les fonctionnaires les effets de l’infla-

tion. C’est en tout cas comme ça que le mécanisme a été 

construit, même si plusieurs Gouvernements ont gelé ce 

point année après année, y préférant d’autres variables.

LES GRILLES INDICIAIRES
Si le point d’indice est commun à toute la fonction publique, 

les grilles indiciaires sont, elles, propres à chaque corps. La 

grille des ICNA comporte 3 grades et 30 échelons, auxquels 

sont tous associés un indice. 

Ainsi, en rehaussant la grille indiciaire d’un corps, on peut 

revaloriser des carrières ou des segments de la carrière. 

L’UNSA-ICNA revendique par exemple qu’un nouvel échelon 

de la grille ICNA culmine à l’indice HEB.

LES PRIMES
Les points précédents ne concernaient que la part indiciaire 

de notre rémunération, aussi appelée traitement de base.

Mais la DGAC a fait le choix de rémunérer ses contrôleurs 

avec un ratio important de primes. Un choix subi par les 

agents tant les conséquences leur sont défavorables (en 

cas d’arrêt de travail supérieur à 90 jours par exemple, ou 

pire, dans leur pension de retraite, puisque l’assiette de 

calcul ne les prend pas en compte).

Mais il faut savoir que jusqu’en 2010, les primes des 

ICNA étaient indexées. C’est à dire que leur réévaluation 

annuelle était systématique et automatique, en fonction à 

la fois du coût de la vie déterminé par l’indice de l’INSEE, et 

d’un quotient ‘‘trafic/effectifs’’.

Ce système avait été dénoncé comme illégal dans le rapport 

annuel 2010 de la Cour des Comptes. En effet, il était assis 

sur un décret de 1970 jamais publié au Journal Officiel et 

qui donc ne permettait pas de fournir une base ‘‘légale’’.

Cette situation a bien sûr été régularisée depuis, mais l’in-

dexation a disparu en cours de route, et les promesses de 

travailler à leur réindexation semblent bien loin aujourd’hui...

LES PROTOCOLES
Les protocoles ont souvent été synonymes de revalori-

sations indemnitaires. Un sentiment que l’UNSA-ICNA 

tempère immédiatement, tant la balance revalorisations/

nouvelles contraintes des derniers protocoles ne va pas 

vraiment dans le sens d’une prise en compte de l’inflation.

De même, il serait bien hasardeux de considérer les primes 

XP RH par exemple, comme des mesures de maintien 

du pouvoir d’achat. Au risque de rabâcher, la liste des 

contraintes liées à cette indemnité est déjà bien longue...

L’inflation, c’est l’évolution à la hausse de 

l’indice des prix à la consommation. Une 

donnée objective, calculée chaque mois 

par l’INSEE. 

Par définition donc, quand les salaires 

suivent l’inflation, le pouvoir d’achat est maintenu, mais 

dès qu’ils augmentent moins vite que l’inflation, le 

pouvoir d’achat décroche.

Tour d’horizon de tous les tenants et aboutissants.

INFLATION : LA DGAC DOIT AGIR ! 20 juin 2022

Inflation : La DGAC doit agir
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POUR QUE MON VOTE COMPTE
ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 2022

Ingénieurs du Contrôle de la Navigation Aérienne

UNSA-ICNA

Retrouvez la campagne de l’UNSA-ICNA sur  icna.fr

icna.fricna.fr

icna.fr
@UnsaICNA

En CAP ICNA : UNSA ICNA
Au CSA DSNA : UNSA AviAtion Civile

Au CSA Ministériel : UNSA Développement DurAble

Du 1er au 8 décembre 2022, votez pour les listes de l’UNSA !

L’UNSA-ICNA exige la garantie du maintien intégral du pouvoir d’achat

Les dispositifs classiques de revalorisation de la Fonction Publique, ne s’ap-

pliquant que sur la partie indiciaire, sont insuffisants pour les ICNA.

• L’indemnitaire n’est, lui, pas impacté par les évolutions du point d’indice. 

Les primes doivent retrouver UN MÉCANISME D’INDEXATION, pour 

que toute la rémunération puisse être corrigée de l’inflation.

• Les mécanismes européens corrigeront automatiquement les recettes 

de la DSNA de l’inflation constatée depuis 2022, la part de cet excédent 

leur revenant devra ÊTRE RESTITUÉE AUX ICNA. 

À la retraite, l’UNSA-ICNA revendique d’agir sur la pension elle-même

Alors qu’une nouvelle réforme des retraites est annoncée, les mécanismes 

pour y parvenir ne manquent pas et devront être défendus ardemment :

• Augmentation substantielle du TRANSFERT PRIMES/POINTS initié 

avec PPCR, pour diminuer le ratio de primes dans le salaire final,

• PRISE EN COMPTE DES PRIMES dans l’assiette de cotisation retraite,

• Déplafonnement de la Retraite Additionnelle de la Fonction Publique.

DÉFENDRE LE POUVOIR D’ACHAT
EN ACTIVITÉ COMME À LA RETRAITE

LES POINTS CLÉS POUR L’UNSA-ICNA

RÉINDEXER LES PRIMES
Depuis sa suspension en 2010, l’absence 

d’indexation des primes fait peser 

l’inflation sur NOTRE POUVOIR D’ACHAT

DÉSENDETTER ET REDISTRIBUER
Les recettes 2022 de la DSNA seront 

automatiquement corrigées de l’inflation,  

cet excédent doit ÊTRE REDISTRIBUÉ

AGIR SUR LA PENSION DIRECTEMENT
Des revalorisations plus seulement sur 

les 13 premières années, mais sur la 

pension elle-même, perçue À VIE.

POURQUOI VOTER UNSA-ICNA ?• La vente des acquis sociaux comme principale perspective 

Protocole après protocole, le SNCTA a laissé s’instaurer l’idée 

que cette grande braderie sur les acquis du statut ICNA, ob-

tenus de haute lutte par nos aînés, constituait le principal po-

tentiel de revalorisation, et le seul accepté par l’administration. 

Faudra-t-il encore renoncer, dans le protocole 2023, à un 

autre pan du statut ICNA, ou on s’arrête là dans la casse ?

• Un potentiel trop souvent au service de la résignation  

Force est de constater que le SNCTA reste souvent bien trop 

passif, et son action est insuffisante face au bulldozer de l’ad-

ministration. Le dernier exemple date de septembre dernier, 

après l’échec d’une démarche unilatérale, c’est l’appel à l’unité 

syndicale qui a permis l’amorce d’une sortie de conflit. Puis, 

trop pressé de retrouver son habituel rôle d’accompagnateur, il s’extrait à 

la hâte et ne parvient pas à faire bénéficier les ICNA du rapport de force 

plus favorable. 

Une telle représentativité devrait obtenir plus de résultats.

LE BILAN DU SYNDICAT MAJORITAIRE  
QU’A-T-IL FAIT DE SES 57% ?

QUE DÉFEND L’UNSA-ICNA ?

No XXX 22 septembre 2018

La crise sanitaire a conduit à ce que les 

expérimentations en vigueur depuis 2015 soient 

renégociées pour adapter leurs modalités aux 

enjeux de la reprise de l’activité. Dans un contexte inédit et difficile, le SNCTA 

a pris ses responsabilités pour négocier un 

accord « gagnant-gagnant ». Avec près de six mois de retard sur les 

enjeux opérationnels de 2021, les textes 

réglementaires associés sont enfin publiés et 

viennent entériner cet accord. 

Les expérimentations : une réponse à la crise 

Depuis 2015, les contrôleurs aériens des centres volontaires expérimentent une nouvelle organisation du travail fondée sur l’amélioration de : la sécurité des vols via une meilleure gestion de la fatigue sur position rendue possible par une maîtrise de la durée des vacations et du temps de travail sur 7 jours glissants ; la capacité offerte en période de charge par une meilleure répartition des vacations de contrôle sur l’année.  Au sortir des conséquences de la crise financière de 2008-2010, ces expérimentations ont permis de faire face, autant que possible, à la forte croissance du trafic sur la seconde moitié de la décennie précédente.  

La crise sanitaire qui a frappé l’aéronautique dès mars 2020 a conduit à renégocier ces expérimentations afin de les adapter à une reprise progressive du trafic. 

Négociations : d’un départ houleux… 

Durant près d’un an, les négociations se sont tenues afin de déterminer les conditions acceptables de nouvelles expérimentations. Dans un premier temps, la DSNA a tenté d’imposer un nouveau modèle dénaturant l’esprit des expérimentations et de maîtrise de la fatigue : inacceptable pour le SNCTA. Cette séquence a marqué un point de rupture franc et la non-poursuite des expérimentations au 1er novembre 2020. 

…à un accord « gagnant-gagnant » 

Fin 2020, la DSNA a relancé les négociations en conviant les représentants des personnels à de nouvelles réunions ; sans surprise, seul le SNCTA a répondu présent, rappelant toutefois la nécessité de trouver un accord « gagnant-gagnant » pour ne pas arriver à un second échec. 

Dans un contexte sanitaire et économique inédit, le SNCTA est parvenu à négocier un accord de crise et de reprise avec la DGAC et les Pouvoirs publics, mêlant enjeux opérationnels, sociaux et budgétaires. Les textes publiés au Journal Officiel entérinent ainsi ces principes : l’organisation du travail des expérimentations est préservée : maîtrise de la fatigue, travail en équipe sécurisé, équité et équilibre des efforts ; la valorisation des cycles densifiés est adaptée : d'un côté un effort financier est consenti sur les quatre premiers cycles, de l’autre une revalorisation est appliquée sur les quatre derniers cycles ; l’accord de crise et de reprise est borné dans le temps, applicable aux années 2021, 2022 et 2023.
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Postes ouverts à la CAP de novembre 2018 

Au delà des nombreuses réunions nationales, 

dans lesquelles le SNCTA défend et cherche à 

sécuriser l’avenir de notre profession, c’est aussi 

au niveau local que le syndicat accompagne 

l’ensemble des contrôleurs aériens. Alors que le 

point bas des effectifs à CDG est, semble-t-il, 

enfin derrière nous, il nous semblait important 

de revenir sur un certain nombre de sujets sur 

lesquels le SNCTA poursuit son travail.

Technique (enfin) ça bouge !

L’accord cadre pour le programme SYSAT a été signé en fin d’année dernière afin de remplacer les systèmes en voie d’obsolescence : l’A-SMGCS et ISATIS.

L’A-SMGCS ne sera remplacé qu’à iso-fonctionnalité et le travaila déjà commencé afin de fournir un nouvel outil au plus vite. 

Les doutes sur la capacité de Saab à fournir un système intégré tour/approche ont été levés en début d’année et le directeur deprogramme SYSAT a annoncé en Mars 2018 que SAAB était retenu afin de mener à bien la transformation électronique des organismes CDG-LB et Orly. 

Cette modernisation ne sera pleinement effective à CDG qu’après les Jeux Olympiques de 2024. Cependant, afin de mener au mieux ce changement, les systèmes de Saab seront installés sur place dès que possible, afin de tester le fonctionnement de la plateforme technique et son intégration à l’environnement existant. 

Par ailleurs, le nouvel outil d’informations générales (incluant notamment ISATIS et DECOR) sera développé parallèlement avecune mise en service prévue avant les JO. Ce changement, n’impactant pas directement l’opérationnel, permettra aux différentes équipes (DSNA/DTI et Saab) de travailler ensemble sur un premier outil non critique. Une transformation technique réussie n’est cependant pas possible sans une formation 

adéquate. Nous avions milité lors de la mise en place de RECAT-EU pour qu’une réelle formation soit mise en place pour tous les contrôleurs. Cela sera d’autant plus vrai pour la transformation majeure que sera SYSAT. Le SNCTA se félicite d’avoir obtenu l’ouverture d’un poste Expert Opérationnel “Formation et changements” dont la tâche sera majoritairement consacrée à définir et quantifier la formation nécessaire pour cette transformation. N’ayant que trop connaissance des dérives possibles de tels programmes de modernisation, le SNCTA a demandé et obtenu la relance du Groupe de Suivi SYSAT entre les organisations syndicales et l’administration afin d’être régulièrement informé de l’avancée du programme et des difficultés potentiellement rencontrées. Nous saurons garder un regard critique sur ce programme qui a perdu tant de temps et prendrons toute notre part afin d’en faire une réussite.

En attendant cette modernisation, ODS devait êtremaintenu dans l’état actuel. Alors que les CRNA vont avoir accès au Mode S descendant dans le courant de cette année, il était inenvisageable pour le SNCTA que CDG doive attendre 7 ans minimum ! En effet, dans un environnement où le trafic est aussi dense et évolutif que le nôtre, récupérer par exemple l’information du niveau sélecté serait évidemment un gain énorme en termes de sécurité.

Le SNCTA se félicite que cet argument ait été entendu et que la visualisation du Mode S descendant à CDG soit programmée pour2019. Toutes ces évolutions techniques ne pourraient se faire sans l’expertise des contrôleurs en subdivisions ou à la DTI. 

Une transformation technique 

réussie n’est cependant pas possible 

sans une formation adéquate. 

LIRE LA SUITE

  

Bureau 
National
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Accord « XP RH de reprise » : les textes enfin publiés

Du cadre protocolaire à une crise sans précédent, le SNCTA démontre sa capacité à 

négocier des accords « gagnant-gagnant ». Loin du confinement syndical, le SNCTA prend 

ses responsabilités pour faire face aux enjeux de la reprise sans transiger sur les 

conditions de travail des contrôleurs aériens, première garantie de la sécurité.

Préserver les conditions de travail tout en faisant 

face aux enjeux de la reprise : le SNCTA s’est inscrit 

dans la démarche responsable de trouver un accord.

Le SNCTA a rappelé un message fort : la recherche d’un 

accord ne se fait pas à n’importe quelles conditions.

Un accord « gagnant-gagnant », borné à la crise, 

adapté à la reprise progressive de l’activité.

No XXX 22 septembre 2018

Le SNCTA remercie l ’ensemble des contrôleurs aériens qui se sont fortement mobilisés sur cette journée de grève. Il enjoint les Pouvoirs publics à apporter des éléments concrets avant le deuxième préavis des 28, 29 

et 30 septembre. Le SNCTA met à profit ces 11 jours pour négocier et invite l’ensemble des contrôleurs à 

rester alertes durant cette période. 

Un calendrier qui s'accélère Le projet de loi de finances 2023 sera déposé à l’Assemblée nationale début octobre. Pour la DGAC, ce texte définit le budget et l’effectif de l’année 2023.  Après 6 mois de négociations pour préparer cette loi de finances, le SNCTA ne dispose toujours d’aucun élément concret ni de garanties répondant aux deux enjeux qui constituent ses revendications : une compensation de l’inflation ET une prévision des recrutements pour préserver l’avenir. 

Recrutements ICNA Sur 2029-2035, 1/3 du corps part à la retraite soit 170  ICNA par an en moyenne. Considérant qu’au moins 5  ans séparent le recrutement de la qualification, il est impératif d’anticiper cela dès l’année prochaine, d’autant que la capacité de formation de l’ÉNAC ainsi que celle de l’instruction en centres sont limitées. 

Inflation et mécanismes européens 

L’inflation qui atteint des niveaux historiquement hauts, touche l’ensemble des citoyens. Concernant les contrôleurs aériens, le SNCTA rappelle qu’ils s’inscrivent dans un règlement européen dit «  plan de performance RP3 » qui prévoit l’augmentation du budget de la DSNA au titre de l’inflation, rémunérations comprises. 

Aussi, les rémunérations des contrôleurs aériens sont intégralement redevançables et, contrairement aux idées reçues, le rattrapage de l’inflation ne coûte ni à l’État, ni au contribuable tout en représentant moins de 10 centimes sur un billet d’avion. En outre, le SNCTA alerte : la compensation de l’inflation ne saurait être une monnaie d’échange à la performance. Le SNCTA revendique ainsi clairement : l’attachement aux accords sociaux, auxquels il a toujours participé pour négocier la productivité (Protocoles, accord Licence, etc.) ; des négociations annuelles obligatoires pour traiter spécifiquement la question de l’inflation, amenée à durer. 

Mettons de côté les divergences syndicales 

En défendant les contrôleurs, le SNCTA a parfaitement conscience de l’implication sur les autres personnels DGAC et, à ce titre, a indiqué en conciliation : que RP3 prévoit le rattrapage de l’inflation pour toute la partie redevançable de la navigation aérienne, incluant également des personnels non-contrôleurs ;  qu’un schéma d’emplois adapté de la DGAC est nécessaire pour permettre les recrutements ICNA. Au vu de la forte mobilisation de vendredi, le SNCTA est convaincu que ces revendications rassemblent largement. Il invite les organisations syndicales responsables à discuter sur cette base et à rejoindre le mouvement en dépit des traditionnelles divergences syndicales.
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Postes ouverts à la CAP de novembre 2018 

Au delà des nombreuses réunions nationales, 

dans lesquelles le SNCTA défend et cherche à 

sécuriser l’avenir de notre profession, c’est aussi 

au niveau local que le syndicat accompagne 

l’ensemble des contrôleurs aériens. Alors que le 

point bas des effectifs à CDG est, semble-t-il, 

enfin derrière nous, il nous semblait important 

de revenir sur un certain nombre de sujets sur 

lesquels le SNCTA poursuit son travail.

Technique (enfin) ça bouge !

L’accord cadre pour le programme SYSAT a été signé en fin d’année dernière afin de remplacer les systèmes en voie d’obsolescence : l’A-SMGCS et ISATIS.

L’A-SMGCS ne sera remplacé qu’à iso-fonctionnalité et le travaila déjà commencé afin de fournir un nouvel outil au plus vite. 

Les doutes sur la capacité de Saab à fournir un système intégré tour/approche ont été levés en début d’année et le directeur deprogramme SYSAT a annoncé en Mars 2018 que SAAB était retenu afin de mener à bien la transformation électronique des organismes CDG-LB et Orly. 

Cette modernisation ne sera pleinement effective à CDG qu’après les Jeux Olympiques de 2024. Cependant, afin de mener au mieux ce changement, les systèmes de Saab seront installés sur place dès que possible, afin de tester le fonctionnement de la plateforme technique et son intégration à l’environnement existant. 

Par ailleurs, le nouvel outil d’informations générales (incluant notamment ISATIS et DECOR) sera développé parallèlement avecune mise en service prévue avant les JO. Ce changement, n’impactant pas directement l’opérationnel, permettra aux différentes équipes (DSNA/DTI et Saab) de travailler ensemble sur un premier outil non critique. Une transformation technique réussie n’est cependant pas possible sans une formation 

adéquate. Nous avions milité lors de la mise en place de RECAT-EU pour qu’une réelle formation soit mise en place pour tous les contrôleurs. Cela sera d’autant plus vrai pour la transformation majeure que sera SYSAT. Le SNCTA se félicite d’avoir obtenu l’ouverture d’un poste Expert Opérationnel “Formation et changements” dont la tâche sera majoritairement consacrée à définir et quantifier la formation nécessaire pour cette transformation. N’ayant que trop connaissance des dérives possibles de tels programmes de modernisation, le SNCTA a demandé et obtenu la relance du Groupe de Suivi SYSAT entre les organisations syndicales et l’administration afin d’être régulièrement informé de l’avancée du programme et des difficultés potentiellement rencontrées. Nous saurons garder un regard critique sur ce programme qui a perdu tant de temps et prendrons toute notre part afin d’en faire une réussite.

En attendant cette modernisation, ODS devait êtremaintenu dans l’état actuel. Alors que les CRNA vont avoir accès au Mode S descendant dans le courant de cette année, il était inenvisageable pour le SNCTA que CDG doive attendre 7 ans minimum ! En effet, dans un environnement où le trafic est aussi dense et évolutif que le nôtre, récupérer par exemple l’information du niveau sélecté serait évidemment un gain énorme en termes de sécurité.

Le SNCTA se félicite que cet argument ait été entendu et que la visualisation du Mode S descendant à CDG soit programmée pour2019. Toutes ces évolutions techniques ne pourraient se faire sans l’expertise des contrôleurs en subdivisions ou à la DTI. 

Une transformation technique 

réussie n’est cependant pas possible 

sans une formation adéquate. 
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Grève : merci à tous et restons mobilisés !

Le SNCTA remercie tous les contrôleurs aériens pour leur forte mobilisation. 

Il se tient de nouveau à la disposition des Pouvoirs publics pour négocier sans relâche 

avant le préavis de grève des 28, 29 et 30 septembre.

Le SNCTA a déposé un deuxième préavis les 28, 29 et 30 septembre portant sur les mêmes 

revendications laissées jusque-là sans réponse.

Le SNCTA réclame 4 promotions ICNA en 2023 et une 

vision à long terme. Se projeter est une nécessité ! 

Le SNCTA réclame l’augmentation des primes pour 

rattraper l’inflation en vertu des mécanismes européens propres à la navigation aérienne.

Chaque vote pour l’UNSA-ICNA, c’est un vote qui défendra

• Une meilleure valorisation de nos compétences

• La prise en compte de l’inflation 
dans la réindexation des primes 

et la redistribution des excédents

• Des pensions mieux calculées

POUR DÉFENDRE LE POUVOIR D’ACHAT

Ma voix compte avec l’UNSA !

icna.fr

Retrouvez nos revendications en vidéo

POUVOIR 
D’ACHAT

Élections 2022

Défendre le pouvoir d’achat

ICNA, informez-vous, rejoignez-nous

Notre site : www.icna.fr | Nous contacter : unsa@icna.fr

Le 7 mai 2023
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Vous informer. Vous alerter. Vous aiguiller.

Ensemble, donnons le bon cap !
www.icna.fr
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UNE ANNÉE RECORD
La remontée de trafic en ce printemps promet de belles 

recettes pour les mois à venir. Cela vient confirmer la ten-

dance de 2022 sur laquelle le trafic réel a dépassé les pré-

visions, conduisant ainsi à ‘rendre’ 80M€ aux compagnies.

En 2023 les records de l’année 2019 pourraient bien être 

battus. Pour le groupe AF-KLM par exemple, les premiers 

mois de 2023 marquent une augmentation du nombre de 

passagers de +35%, et un chiffre d’affaire qui explose avec 

+42% à 6,33 milliards d’euros.

Malheureusement, si les chiffres de trafic atteignent des 

sommets, ceux de l’inflation aussi : +7% en avril à ajouter 

aux 6% de 2022 ; entre +15% et +20% sur les produits cou-

rants en un an. 

Cette envolée des prix concerne tous les citoyens, les 

contrôleurs ne sont pas épargnés.

Pourtant, la sollicitation des ICNA s’annonce elle aussi 

maximale : les niveaux de responsabilité, de risque, de 

contrainte organisationnelle n’ont pas diminué, bien au 

contraire. Les attentes de performances sont énormes et 

les transformations techniques continuent de consommer 

de la ressource supplémentaire.

 

 

LES RECETTES DE LA DGAC GONFLÉES… 

PAR CETTE MÊME INFLATION

Face à ces exigences, les personnels ne comprendraient 

pas que la DGAC continue d’ignorer une telle érosion du 

pouvoir d’achat, alors qu’un grand nombre d’acteurs de 

l’aérien ont su répondre à la problématique. 

De plus, des mécanismes correcteurs permettent 

aux prestataires de réévaluer leurs taux pour récupé-

rer une inflation non anticipée lors de leur prévision 

initiale de dépenses (voir notre communiqué du 20 

juin 2022, «Inflation: la DGAC doit agir»).

Ainsi, le niveau de recettes déjà élevé de 2023 sera revu 

à la hausse pour compenser l’inflation subie, laissant à la 

DGAC une marge confortable pour préserver le pouvoir 

d’achat des agents sans impacter sa performance ni ses 

investissements.

 L’année 2023 devait être celle d’une 

nouvelle négociation protocolaire. Les 

ICNA attendent des réponses en matière de 

dimensionnement des effectifs, conditions 

de travail, carrière, retraite, mais aussi de 

pouvoir d’achat. Alors que les discussions patinent, 

l’inflation poursuit sa hausse après plusieurs années 

déjà très défavorables aux agents. La DGAC n’y répond 

pas, et ce n’est pas faute de moyens.

INFLATION : ALARME DE DÉCROCHAGE 07 mai 2023

Alarme de décrochage

Le 01 Août 2023  
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LES MÉCANISMES DE REVALORISATION

Les mécanismes permettant de revaloriser nos rémunéra-

tions sont nombreux, l’UNSA-ICNA déplore néanmoins que 

beaucoup d’entre eux soient en sommeil...

LA VALEUR DU POINT D’INDICELe calcul du traitement de base des fonctionnaires repose 

sur des grilles indiciaires, qui associent à chaque échelon 

un nombre de points. Le traitement de base est le résul-

tat d’une multiplication de l’indice majoré correspondant à 

l’échelon, par la valeur du point (4,646€ depuis 2017).

Cette valeur, commune à tous les fonctionnaires, est LA 

variable clé, sur laquelle le Gouvernement peut jouer pour 

compenser pour les fonctionnaires les effets de l’infla-

tion. C’est en tout cas comme ça que le mécanisme a été 

construit, même si plusieurs Gouvernements ont gelé ce 

point année après année, y préférant d’autres variables.

LES GRILLES INDICIAIRESSi le point d’indice est commun à toute la fonction publique, 

les grilles indiciaires sont, elles, propres à chaque corps. La 

grille des ICNA comporte 3 grades et 30 échelons, auxquels 

sont tous associés un indice. 

Ainsi, en rehaussant la grille indiciaire d’un corps, on peut 

revaloriser des carrières ou des segments de la carrière. 

L’UNSA-ICNA revendique par exemple qu’un nouvel échelon 

de la grille ICNA culmine à l’indice HEB.

LES PRIMESLes points précédents ne concernaient que la part indiciaire 

de notre rémunération, aussi appelée traitement de base.

Mais la DGAC a fait le choix de rémunérer ses contrôleurs 

avec un ratio important de primes. Un choix subi par les 

agents tant les conséquences leur sont défavorables (en 

cas d’arrêt de travail supérieur à 90 jours par exemple, ou 

pire, dans leur pension de retraite, puisque l’assiette de 

calcul ne les prend pas en compte).

Mais il faut savoir que jusqu’en 2010, les primes des 

ICNA étaient indexées. C’est à dire que leur réévaluation 

annuelle était systématique et automatique, en fonction à 

la fois du coût de la vie déterminé par l’indice de l’INSEE, et 

d’un quotient ‘‘trafic/effectifs’’.

Ce système avait été dénoncé comme illégal dans le rapport annuel 2010 de la Cour des Comptes. En effet, il était assis 

sur un décret de 1970 jamais publié au Journal Officiel et 

qui donc ne permettait pas de fournir une base ‘‘légale’’.

Cette situation a bien sûr été régularisée depuis, mais l’in-

dexation a disparu en cours de route, et les promesses de 

travailler à leur réindexation semblent bien loin aujourd’hui...

LES PROTOCOLESLes protocoles ont souvent été synonymes de revalori-sations indemnitaires. Un sentiment que l’UNSA-ICNA 

tempère immédiatement, tant la balance revalorisations/

nouvelles contraintes des derniers protocoles ne va pas 

vraiment dans le sens d’une prise en compte de l’inflation.

De même, il serait bien hasardeux de considérer les primes 

XP RH par exemple, comme des mesures de maintien 

du pouvoir d’achat. Au risque de rabâcher, la liste des 

contraintes liées à cette indemnité est déjà bien longue...

L’inflation, c’est l’évolution à la hausse de l’indice des prix à la consommation. Une donnée objective, calculée chaque mois par l’INSEE. Par définition donc, quand les salaires suivent l’inflation, le pouvoir d’achat est maintenu, mais dès qu’ils augmentent moins vite que l’inflation, le pouvoir d’achat décroche.Tour d’horizon de tous les tenants et aboutissants.

INFLATION : LA DGAC DOIT AGIR !
Notre site : www.icna.fr 

Contact : unsa@icna.fr
Sur le même thème :
Inflation : La DGAC 
doit agir!
20 Juin 2022

La DGAC et les pouvoirs publics verraient-ils un intérêt à ne pas réévaluer les salaires des ICNA de cette inflation 

subie ? Espèrent-ils plutôt monnayer de nouvelles contraintes contre ce dû?

L’UNSA-ICNA ne laissera pas les ICNA être négligés une fois de plus, et considère qu’un front syndical commun 

doit prévaloir sur cette problématique centrale.

REDEVANCES ET MÉCANISMES 
CORRECTEURS
Les ANSP estiment leur taux annuel de redevances par an-

ticipation, en divisant les dépenses prévues (coûts fixes et 

reports),  par le trafic attendu. A l’issue de l’année considé-

rée, le taux initialement estimé est corrigé selon des méca-

nismes pré-définis. Ces corrections entraînent l’application 

de nouveaux  reports sur le calcul du taux de l’année à venir.

L’inflation fait justement partie des éléments entrant en 

compte dans les calculs de ces corrections de taux.

Le Comité de Suivi de la Performance 2023 l’a rappelé, 

la DGAC empochera bien à nouveau cette année des 

recettes supplémentaires liées à l’inflation. 

Jusque-là rien de nouveau, l’UNSA-ICNA avait d’ailleurs été 

la première organisation syndicale à le relever et à provo-

quer le débat sur ce sujet, dès l’an passé. 

Des mécanismes européens intègrent cette correc-

tion car les ANSP ne peuvent anticiper cette dépense 

supplémentaire…

Or, côté DGAC, la dépense n’y est pas, ou plutôt pas 

totalement ! En effet, un surplus de redevances est 

spécifiquement prévu pour compenser les surcoûts liés 

aux charges de personnels, et en particulier le rattrapage 

de l’inflation sur leurs rémunérations. 

En l’absence de mesures envers les agents, la DGAC 

empochera, à nouveau, une somme supplémentaire  

pour compenser intégralement l’inflation sur les sa-

laires, mais sans la répercuter sur les salaires.

AUCUNE EXCUSE!
Un emprunt inférieur de moitié à ce qui était autorisé en 

2022, car jugé inutile. Un endettement 300M€ plus faible 

que ce qui était prévu. Des recettes corrigées entre 2023 

et 2029 par un autre mécanisme européen permettant de 

compenser le manque à gagner des années 2020/2021. 

L’excuse d’une mauvaise situation financière de la DGAC 

ne convaincra donc pas les ICNA. 

Des blocages politiques ont été évoqués, «une peur de la 

contagion dans la Fonction Publique». Pourtant, là encore, 

les faits sont têtus : la DGAC, avec son budget annexe et 

les règles européennes concernant les redevances, justifie 

facilement de recettes rehaussées par l’inflation.

Comme nous l’écrivions dans notre 

communiqué du 7 mai 2023 « Inflation : 

alarme de décrochage », la DGAC ne peut 

pas considérer la problématique inflation 

réglée par la seule prime de partage de 

la performance issue du relevé de conciliation de 

septembre 2022. C’est ce message que l’UNSA-ICNA a 

transmis fort et clair à la DGAC.

INFLATION: IL FAUT RÉ-AGIR 01 août 2023

Inflation : Il faut ré-agir

https://icna.fr.local/publication/bn_20juin22_inflation_la_dgac_doit_agir.pdf
https://icna.fr.local/publication/bn_25oct22_elections_2022_le_pouvoir_d_achat.pdf
https://icna.fr.local/publication/bn_07mai23_inflation_alarme_de_decrochage.pdf
https://icna.fr.local/publication/bn_01aout23_inflation_il_faut_re_agir.pdf

